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Sommaire 

Depuis plusieurs années, l’approche fondée sur des données probantes (evidence-based approach) a 
été utilisée dans le domaine de la prévention du crime afin de soutenir les programmes ayant 
démontré leur efficacité pour ce qui est de réduire la criminalité et de renforcer la sécurité des 
collectivités. L’approche fondée sur des données probantes, laquelle fait référence à l’efficacité des 
programmes, s’appuie sur les résultats des évaluations rigoureuses menées à partir de standards 
scientifiques stricts sur l’efficacité des programmes. Ajoutons à cela que les répertoires et les bases 
de données accessibles au public permettent une large diffusion des programmes fondés sur des 
données probantes. La notion de « donnée probante » (evidence) est opérationnalisée (c’est-à-dire 
se matérialise, concrétise) à travers ce qu’on appelle un continuum de l’efficacité des programmes 
qui va des « programmes modèles » aux « programmes prometteurs » et, finalement, aux 
« programmes inefficaces ». Il est donc important que les autorités locales comprennent bien 
l’approche fondée sur des données probantes et l’appliquent correctement dans le cadre des 
pratiques et des programmes mis en œuvre dans les collectivités locales. 

De cette conceptualisation, plusieurs questions émergent dont certaines demeurent en suspens. Par 
exemple, parmi l’ensemble des programmes en prévention du crime fondés sur des données 
probantes, comment choisir le programme le plus approprié en fonction des demandes des bailleurs 
de fonds, des besoins de la population et des capacités de l’organisation responsable? Où trouver de 
l’information sur les programmes et les pratiques fondés sur des données probantes? Comment 
s’assurer que les stratégies efficaces et les défis potentiels seront pris en compte? 

Le présent rapport a été élaboré pour apporter des réponses à ces questions sur l’utilisation des 
programmes fondés sur des données probantes par les praticiens et les décideurs politiques. Les 
programmes de prévention du crime fondés sur des données probantes peuvent certes donner de 
meilleurs résultats que les programmes traditionnels, mais pour ce faire, il est nécessaire de 
sélectionner un programme indiqué pour la clientèle et de le mettre en œuvre au moyen de 
stratégies efficaces. Sans prétendre à l’exhaustivité, le présent rapport fournit des conseils pratiques 
pour aider les gens à mieux comprendre l’approche fondée sur des données probantes en matière de 
prévention du crime; propose un cadre par étapes pour les guider dans le choix et la mise en œuvre 
d’un programme; et suggère des éléments clés afin de pérenniser les programmes. Le présent guide 
est une version actualisée et enrichie d’un document antérieur publié sur le site web de Sécurité 
publique Canada (Guide de sélection des programmes prometteurs et modèles pour prévenir la 
criminalité; 2012). 
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Introduction  

Dans son acception la plus large, la prévention du crime est définie comme l’ensemble des 
stratégies et des mesures proactives qui visent à intervenir et à modifier les facteurs de risque que 
présentent des individus, des familles ou un environnement, afin de réduire la propension à 
commettre une infraction ou à récidiver, ou la probabilité que des actes criminels soient commis.1 
Peu importe que l’objectif consiste à prévenir la violence chez les jeunes, l’adhésion à des gangs  ou 
la récidive, il est important de sélectionner le(s) programme(s) et la/les pratique(s) 2 de prévention 
du crime les plus appropriés, et cette sélection doit reposer sur certains facteurs clés. Étant donné le 
grand nombre d’options sur les interventions et programmes offerts en matière de prévention du 
crime, il s’avère parfois ardu de faire le bon choix. Étant donné qu’il y a littéralement des centaines 
de programmes en prévention du crime (en nombre et en genre) qui sont disponbiles, il est 
important de faire le point et d’identifier les principaux facteurs et éléments clés à considérer pour 
aider à sélectionner le programme le plus approprié. 

Le processus décisionnel de sélection du bon programme à mettre en œuvre est complexe, exige 
beaucoup de temps et d’engagement et repose sur divers facteurs, notamment : le contexte de la 
criminalité et les enjeux de sécurité à l’échelle locale; les ressources et les capacités de 
l’organisation responsable; et l’adéquation et la concordance du programme (avec, par exemple, la 
clientèle cible, les facteurs de risque identifiés et les capacités de l’organisation). Par exemple, afin 
d'identifier les problèmes de sécurité locaux, les communautés devront classer l’ensemble des 
approches et des stratégies qui sont possibles de mettre en œuvre mais puisque tout ne peut pas être 
fait, un nombre restreint de programme(s)/intervention(s)/initiative(s) spécifique sera mis de l’avant 
afin de faire progresser l’agenda en matière de prévention de la criminalité. Mais quel(s) 
programme(s) doit être choisi(s) et selon quels critères? De plus, la question de la continuité du 
programme après le financement initiale (ou dit autrement, la pérennisation du programme) doit 
être adressée dès les premières étapes et doit être considérée comme un autre facteur important dans 
le processus de prise de décision du programme à sélectioner. Dit autrement, les programmes 
potientiels à mettre en œuvre doivent être comparés entre eux afin d’identifier ceux dont les 
probabilités de continuation sont les plus élevées. En effet, il semble logique de choisir un 
programme dont la continuité pourra être plus facilement assurée.   

S’il est de plus en plus admis que les projets qui s’appuient sur des données probantes rigoureuses3 
obtiennent de meilleurs résultats, il y a eu relativement peu de recherches sur le contexte local dans 
lequel se produit le processus de sélection d'un programme et/ou sur les critères qui devraient 

                                                      
1 Groupe de travail fédéral-provincial-territorial sur la prévention du crime (2014a)  
2 Le site web « Crime Solutions » du National Institute of Justice présente des définitions distinctes de « programme » et 
de « pratique ». Un programme est un ensemble d’activités particulières mises en œuvre suivant des lignes directrices 
afin d’atteindre des résultats précis. Les pratiques, quant à elles, forment une catégorie générale de programmes, de 
stratégies ou de procédures possédant des caractéristiques communes (http://www.crimesolutions.gov/default.aspx). Dans 
ce rapport, «programme» sera utilisé comme une expression générique qui englobe les deux définitions. 
3 The Pew-MacArthur (2014)  

http://www.crimesolutions.gov/default.aspx
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influencer ou orienter cette décision.  Jusqu'à présent, et surtout au Canada,  aucune «feuille de 
route détaillée" a fourni des directives claires sur l'utilisation de l'approche fondée sur des données 
probantes à la fois par les décideurs politiques et par les communautés locales. Les recherches et les 
études d’évaluation ont porté principalement sur la présentation des résultats et des impacts des 
programmes (sur le plan de la réduction de la criminalité); seul un petit nombre de travaux se sont 
penchés sur le processus de sélection d’un programme et sur les motifs/explications de la sélection.  

Ce présent rapport a donc été rédigé dans le but de combler ces lacunes et mieux comprendre le 
processus décisionnel. Sans prétendre à l’exhaustivité, il présente une démarche par étapes, ainsi 
que des considérations et des questions clés destinées à aider les intervenants et les collectivités à 
prendre les décisions les plus éclairées possibles au moment de sélectionner un programme à mettre 
en œuvre dans leur collectivité.  

À qui s’adresse le présent document? 
En tant qu’outil pour aider les futurs responsables de programmes locaux à choisir le ou les programmes 
les plus appropriés, ce document est destiné à toute personne intéressée par le processus de sélection d'un 
programme basé sur des données probantes dans le domaine de la prévention du crime, ou dans un 
domaine connexe, et en apprendre davantage sur les meilleures pratiques et stratégies pour la réussite 
lors de la sélection du programme, la mise en œuvre et la pérennisation.  

Le présent guide saura être utile aux membres des organisations qui travaillent en collaboration dans le 
but d’examiner les possibilités puis de sélectionner et de mettre en œuvre un programme répondant aux 
besoins de leur population locale, ainsi que des bailleurs de fonds et de la collectivité. 

Comment utiliser le présent document 
Le présent document, qui suit une démarche par étapes, a pour principal objectif de faciliter et 
d’orienter la sélection du programme fondé sur des données probantes qui cadre le mieux avec les 
besoins des collectivités locales et de fournir des conseils sur la mise en œuvre et la pérennisation 
des programmes. Comme son titre le suggère, ce document doit être utilisé comme un guide et 
document de référence dès les premières étapes dans le processus décisionnel.   

 

  



GUIDE SUR LA SÉLECTION D’UN PROGRAMME EFFICACE DE PRÉVENTION DU CRIME SÉCURITÉ PUBLIQUE CANADA  4 

= 

L’approche fondée sur des données probantes en 
prévention du crime 
L’approche fondée sur des données probantes fait référence aux programmes et aux pratiques dont 
l’efficacité a été prouvée grâce à une méthodologie de recherche  et d’évaluation rigoureuse, et dont 
les résultats ont connu une tendance positive constante.4  Identifier les pratiques efficaces qui 
fonctionnent (le what works) et appliquer les connaissances relatives à l’approche fondée sur des 
données probantes dans le développement des programmes est essentiel afin d’assurer l'utilisation 
des meilleures pratiques dans plusieurs domaines: la prévention du crime et les affaires 
correctionnelles, les services de santé physique et mentale, et l'éducation. 

Il est largement reconnu et établi que plus le devis 
d’évaluation est rigoureux (par exemple, essais 
cliniques randomisés et devis quasi-
expérimentaux),  plus les données de recherche 
sont évocatrices. Au cours des dernières années, la 
promotion de l'approche fondée sur des données 
probantes a été facilitée par des développements 
méthodologiques (par exemple,  les examens 
systématiques et méta-analyses), et par des avancés 
technologiques via des répertoires et des bases de 
données publics sur les programmes fondés sur des 
données probantes tels que Blueprints for Healthy 
Youth Development et Crime Solutions. L’annexe 1 
présente des exemples de ces répertoires ainsi que 
les définitions utilisées pour décrire les différents 
types de programmes (par ex. les programmes 
modèles, prometteurs, inefficaces).5  

L’adoption d’une approche fondée sur des données 
probantes nécessite également l’application de principes éprouvés. Par exemple, lorsqu’il s’agit des 
interventions auprès des délinquants et des jeunes à risque de violence et de délinquance, les 
principes suivants sont considérés comme des principes éprouvés : l’utilisation d’outils valides de 
dépistage et de mesure des risques et des besoins6,  l’application d’un modèle fondé sur les 

                                                      
4 Pour obtenir plus de détails, consulter Coalition for Evidence-Based Policy Working Group (2006); Gabor (2011); 
Society for Prevention Research (sans date); Welsh (2007). 
5 Les systèmes de classification présentés à l’annexe 1 ont tous été développés aux États-Unis. Au Canada, il n’y a aucun 
système de ce genre permettant de classifier les programmes en prévention du crime. En raison de cette limite, il faut 
reconnaître l’existence d’un écart potentiel entre les programmes répertoriés dans la littérature et la présence d’autres 
programmes de prévention du crime dans les collectivités locales. 
6 Pour obtenir plus de détails sur l’utilisation et la mise en œuvre d’outils d’évaluation des risques, consulter Risk 
Assessment in Juvenile Justice: A Guidebook for Implementation (Vincent et coll., 2012) (en anglais seulement). Ce guide 
offre une structure pour la probation des jeunes axée sur l’évaluation des risques ou sur l’amélioration des pratiques 
actuelles d’évaluation des risques. Dans ce guide, l’évaluation des risques désigne l’utilisation d’un outil structuré pour 
recueillir les données sur les jeunes, ce qui permet, d’une part, de classer les risques de récidive ou de poursuite d’activités 

L’approche fondée sur des données 
probantes en prévention du crime :  

qu’est-ce que c’est?  
 

L’approche fondée sur des données 
probantes en prévention du crime vise à 
garantir que les meilleures données 
probantes disponibles orientent le choix 
d’un programme de prévention du crime 
à mettre en œuvre. Une approche fondée 
sur des données probantes exige que les 
résultats des études rigoureuses 
d’évaluation soient rationnellement 
intégrés dans les décisions prises par les 
décideurs et les praticiens sur les 
interventions à mettre de l’avant.  

(Welsh, 2007) 
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principes du risque, du besoin et de la réceptivité afin de choisir les interventions en fonction des 
participants (degré d’intervention et d’intensité des interventions personnalisées), et l’obtention de 
la participation de diverses organisations/agences. 7  

La notion d’un programme fondé sur des données probantes n'est pas une notion statique du « tout 
ou rien » mais fonctionne plutôt à partir d'une échelle ou d’un continuum de l’efficacité.8 Ce 
continuum de l’efficacité est un outil qui sert à déterminer où se situe un programme de prévention  
sur le continuum de l’efficacité de l’approche fondée sur des données probantes. À une extrémité du 
continuum se trouvent les meilleurs programmes lesquels  ont été évalués rigoureusement et ont 
démontré  des résultats statistiques significatifs. À l’autre extrémité du continuum se trouvent les 
programmes inefficaces qui ont également été rigoureusement évalués mais dont les résultats ont 
démontré qu'ils n’ont eu aucun effet ou, plus problématique, des effets néfastes pour les 
participants. Enfin, entre ces deux extrêmités,  (c.-à-d. entre les meilleurs programmes et les 
programmes inefficaces) se trouvent les programmes prometteurs lesquels ont atteint des résultats 
encourageants, mais pour lesquels d’autres projets de réplications accompagnés d’évaluations 
rigoureuses sont encore nécessaires. 

Afin de juger du degré d’efficacité des programmes, un devis rigoureux d’évaluation est nécessaire et 
les résultats doivent être supportés par les preuves (c.-à-d. les données probantes). Savoir ce qui 
fonctionne et ce qui ne fonctionne pas est tout aussi important. Les programmes inefficaces coûtent 
des milliards de dollars aux contribuables, et certains d’entre eux peuvent être nuisibles pour les 
participants. De plus, le coût social et financier du maintien des politiques et des programmes non 
fondés sur les données probantes est énorme.9 Dans ces circonstances,  l'élaboration des politiques 
fondées sur des données probantes doit utiliser les meilleures recherches disponibles et les résultats 
des programmes afin d’orienter les décisions à toutes les étapes du processus politique.10 

Au Canada, il n’en demeure pas moins qu’un grand nombre de programmes en prévention du crime 
ne suivent pas l’approche fondée sur des données probantes.  Un inventaire préliminaire inédit de 
programmes en prévention du crime au Canada11 indique que près de 60 %12 des programmes 
échantillonnés  n’ont jamais été évalués en contexte canadien. Dit autrement, aucun résultat en 
provenance d’études d’évaluations ne permet de supporter ces programmes,  et en l’absence de 
données probantes, il est impossible de connaitre le degré d’efficacité de ces programmes (par ex. 
où ces programmes se situent sur le continuum d’efficacité). L’évaluation des impacts est ce qui 
permet de savoir si un programme fonctionne, de reconnaître les signes de changements dans le 
                                                                                                                                                                 

délinquantes comme étant faibles, modérés ou élevés, et d’autre part, de définir les facteurs susceptibles de réduire ces 
risques selon une approche individualisée.  
7  Henggeler et Schoenwald (2011); Rempel (2014); Small (2009) 
8 Les Centers for Disease Control and Prevention (CDC - États-Unis) ont mis au point l’outil The Continuum of Evidence 
of Effectiveness pour faciliter la compréhension générale des données de recherche les plus avérées dans le domaine de la 
prévention de la violence. Ce continuum offre en outre une terminologie commune aux chercheurs, aux praticiens et aux 
décideurs lors de la prise de décisions fondées sur des données probantes. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
consulter Puddy et Wilkins (2011). 
9 Gabor (2011) 
10 The Pew-MacArthur (2014) 
11 Au total, 82 programmes en prévention du crime ont été analysés afin d'identifier dans quelle mesure ils pourraient être 
considérés comme des programmes fondés sur des données probantes dans un contexte canadien (Groupe de travail 
fédéral-provincial-territorial sur la prévention du crime, 2014b). 
12 Parmi ces programmes, 15 % sont présentement soumis à une étude d’évaluation des impacts ou le seront 
prochainement. 
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comportement des participants, et de vérifier si ces changements découlent de leur participation au 
programme.13 En l’absence d’évaluations de ce genre et de bons mécanismes de suivi des 
résultats14, l’approfondissement des connaissances sur les programmes efficaces en prévention du 
crime au Canada est freiné. 

La rentabilité de l’approche fondée sur des données probantes 
L’approche fondée sur des données probantes va également de pair avec les perspectives de rentabilité et 
d’économie. Peu importe le domaine, il est toujours plus judicieux d’investir dans un service ou 
programme qui a déjà fait ses preuves.  Les donnes probantes sur les programmes efficaces qui 
s’adressent aux facteurs de risque criminogiques dans les populations à risque devraient  être utilisées 
autant pour informer le développement de projets que pour les décisions de financement. 

En plus de générer de meilleurs résultats, les investissements dans des programmes éprouvés et 
fondés sur la recherche se traduisent par des économies notables de fonds publics. 
L’annexe 2 présente des détails supplémentaires sur l’analyse coût-efficacité et l’analyse 
coûts-avantages. L’un des plus grands avantages sociaux de la mise en œuvre de programmes 
fondés sur les données probantes auprès des jeunes à risque demeure les économies pour les 
contribuables.15 Les investissements dans des programmes fondés sur des données probantes restent 
le meilleur moyen de réduire la victimisation et d’accroître la sécurité publique tout en gérant les 
coûts liés aux services correctionnels.16 Plus précisément, l’analyse coûts-avantages permet aux 
décideurs et analystes d’évaluer les programmes de prévention du crime et de justice pénale d’un 
point de vue économique, ce qui oriente leurs décisions à savoir s’il convient de modifier ou de 
clore les projets, ou encore d’en élargir la portée.17 

Aux États-Unis, le Washington State Institute for Public Policy (WSIPP)18 a prouvé de façon 
crédible que chaque dollar investi dans les programmes de prévention fondés sur des données 

                                                      
13 Fratello et coll. (2013) 
14 Pour obtenir plus de détails sur les évaluations ciblées et sur le suivi des effets dans le cadre du processus d’élaboration 
de politiques fondé sur des données probantes, consulter The Pew-MacArthur (2014). Dans leur guide intitulé Guide for 
Effective Government (2014), les organismes Pew et MacArthur présentent un processus d’élaboration de politiques fondé 
sur des données probantes en cinq étapes : (1) évaluation du programme : examen systématique de l’efficacité des 
programmes publics; (2) élaboration du budget : tenir compte des données probantes sur l’efficacité du programme lors 
de la prise de décisions touchant les budgets et les politiques, en octroyant le financement aux programmes qui génèrent 
un rendement élevé des fonds publics; (3) surveillance de la mise en œuvre : garantir la prestation efficace des 
programmes et assurer la fidélité au modèle; (4) suivi des résultats : mesurer et communiquer régulièrement les données 
sur les effets afin de déterminer si les programmes produisent les résultats escomptés; (5) évaluation ciblée : mener une 
évaluation rigoureuse des nouveaux programmes inéprouvés pour vérifier le bien-fondé de leur financement. 
15 Evidence-Based Associates (sans date) 
16 Przybylski (2008) 
17 À titre d’exemple, en 2012, le département d’Iowa responsable des services correctionnels a publié un rapport faisant 
état des coûts et des avantages de divers programmes de justice pénale au cours d’une période de 10 ans. L’analyse a 
démontré que parmi les progammes en établissement, les programmes de thérapie cognitivo-comportementale étaient peu 
coûteux et très efficaces contre la récidive, en plus de rapporter 37,70 $ en avantages pour chaque dollar investi. En 
comparaison, les programmes d’éducation en milieu correctionnel, quoique efficaces eux aussi, ne rapportaient que 2,91 $ 
par dollar investi. À la lumière de ces faits, le département prévoit maintenant élargir la portée de ses programmes de 
thérapie cognitivo-comportementale et de réduire proportionnellement les activités moins efficaces. (Iowa Department of 
Corrections (2012), Return on Investment. Evidence-Based Options to Improve Outcomes, dans The Pew-MacArthur, 
(2014)). 
18 Depuis les années 90, la législature de l’État de Washington donne le mandat au WSIPP de définir des politiques 
fondées sur des données probantes. Ainsi, les décideurs et les responsables du budget de Washington disposent de 
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probantes génère plus d’un dollar en retombées (c.-à-d. que les avantages dépassent les coûts). 
Précisons que cette organisation a entrepris un grand nombre d’analyses coûts-avantages et de 
comparaisons systématiques des programmes de prévention du crime pour éclairer la prise de 
décisions stratégiques.  

Les étapes de la démarche fondée sur des données probantes   
Dans l’ensemble, il y a plusieurs raisons pour soutenir l'utilisation de l'approche fondée sur des 
données probantes. Voici seulement quelques exemples19 qui indiquent pourquoi tous les niveaux 
de gouvernement devraient poursuivre un agenda fondé sur des données probantes : 

• Les programmes fondés sur des données probantes reposent sur des études rigoureuses, leur 
efficacité est avérée, et leurs résultats sont positifs. 

• Lorsqu’ils sont mis en œuvre correctement avec une assistance technique et une conformité 
rigoureuse, ces programmes peuvent entraîner des améliorations substantielles, de même 
qu’une réduction importante de la criminalité. De plus, les programmes fondés sur des 
données probantes représentent des investissements judicieux. 
Même dans les situations les plus difficiles, ces programmes s’avèrent positifs et ils 
apportent des bienfaits considérables à des milliers de familles et de collectivités 
vulnérables. 

Afin d’aider les autorités locales à choisir le programme fondé sur des données probantes qui 
convient le mieux à leurs besoins, la démarche proposée repose sur une démarche en 
quatre étapes20 : 

• Étape 1 – Évaluer la situation locale : Quels sont les problèmes de criminalité et de 
sécurité dans la collectivité, ainsi que leurs liens avec d’autres situations problématiques? 
Quel groupe de population le programme doit-il atteindre? Quelles sont les principales 
caractéristiques de ce groupe? Quelles sont les ressources et les initiatives locales en 
matière de prévention du crime? Cette étape concerne le contexte local et laisse entrevoir 
l’importance de procéder à une évaluation des besoins locaux.  

• Étape 2 – Sélectionner un programme efficace de prévention du crime : Quel 
programme cadre avec les priorités et les enjeux relevés? Quel programme correspond le 
mieux aux caractéristiques et aux besoins de la population ciblée? Cette étape sert à 
apporter des réponses aux questions soulevées lors de l’évaluation de la situation locale, et 

                                                                                                                                                                 

politiques publiques bien documentées permettant, avec un fort degré de certitude, d’apporter de meilleurs résultats à 
l’échelle de l’État et de maximiser l’utilisation des deniers publics. Pour obtenir plus de détails, consulter le site web à 
http://www.wsipp.wa.gov/ (en anglais seulement). 
19 http://www.evidencebasedassociates.com/docs/top-10-flyer.pdf (en anglais seulement); à consulter également : The 
Pew-MacArthur (2014). 
20 Inscrit dans un cadre plus détaillé, le guide Getting to Outcomes de RAND (Wiseman, 2007) présente un processus en 
10 étapes pour permettre aux spécialistes de la prévention de planifier, de mettre en œuvre et d’évaluer leurs propres 
programmes de prévention. Étapes 1 à 6 – Planification (1. Définir les besoins et les ressources de votre collectivité; 
2. Définir les objectifs et les effets escomptés; 3. Trouver des programmes vous permettant d’atteindre vos objectifs; 
4. Examiner les différents programmes afin de sélectionner le plus approprié; 5. Cerner les capacités requises pour la mise 
en œuvre; 6. Établir un plan de mise en œuvre). Étapes 7 à 10 – Évaluation et amélioration (7. Évaluer le processus de 
mise en œuvre; 8. Évaluer les effets du programme; 9. Perfectionner le programme grâce à l’amélioration continue de la 
qualité; 10. Planifier la pérennisation du programme). 

http://www.wsipp.wa.gov/
http://www.evidencebasedassociates.com/docs/top-10-flyer.pdf


GUIDE SUR LA SÉLECTION D’UN PROGRAMME EFFICACE DE PRÉVENTION DU CRIME SÉCURITÉ PUBLIQUE CANADA  8 

= 

à cerner les pratiques exemplaires et les programmes qui figurent actuellement dans les 
répertoires sur les programmes efficaces.21 À cette étape, la décision finale est prise 
concernant le programme à mettre en œuvre. 

• Étape 3 – Mettre en œuvre un programme efficace de prévention du crime : Quels sont 
les facteurs de réussite de la mise en œuvre? Cette étape cible les composantes clés et les 
conditions qui ont une incidence positive sur la mise en œuvre d’un programme. Les 
programmes ne parviennent pas tous à une mise en œuvre réussie de la même façon. Cette 
étape tient compte des leçons tirées d’autres expériences de mise en œuvre et prend appui 
sur les éléments clés d’une réplication réussie. 

• Étape 4 – Travailler à la pérennisation du programme : Quels sont les éléments qui 
favorisent le maintien d’un programme? Cette étape aborde l’analyse des facteurs et clés de 
la réussite de la pérennisation.  La probabilité d’intégration dans un système existant ou 
d’obtention d’un financement durable à long terme n’est pas la même pour tous les 
programmes, même ceux étant une réussite. C’est pourquoi il est important de tenir compte 
de ces éléments lors du processus de sélection. En fait, même si cette étape semble 
constituer la suite logique de l’achèvement du programme, la pérennisation doit être prise 
en considération dès le début du processus de sélection. En outre, même s’il n’y a aucune 
garantie, il est plus judicieux de choisir un programme dont les activities et services 
pourraient être maintenus par l’organisation responsable après le financement initial.  
 

Figure 1. Les quatres étapes de l’approche fondée sur des données probantes en prévention du crime 

 

 

 

                                                      
21 Voir l’annexe 1 pour des exemples de système de classification des programmes efficaces.    

Approche 
fondée sur 

des données 
probantes en 
prévention 
du crime 

1. Évaluer la 
situation locale 

2. Sélectionner un 
programme 
efficace de 

prévention du 
crime 

3.Mettre en œuvre 
un programme 

efficace de 
prévention du crime 

4. Travailler à la 
pérennisation du 

programme 
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Bien qu’il puisse s’avérer nécessaire de déployer davantage d’efforts pour sélectionner et mettre en 
œuvre un programme fondé sur des données probantes, les avantages sont aussi plus nombreux pour 
les participants ainsi que pour les collectivités locales. En plus de prévenir la criminalité et la 
victimisation, les programmes bien planifiés favorisent la sécurité des collectivités. Or, pour assurer 
l’efficacité du programme et générer des effets positifs, il est important de sélectionner le 
programme qui répond le mieux aux besoins des populations et des collectivités locales, et qui 
cadre le mieux avec les capacités organisationnelles. 
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Étape 1. Évaluer la situation locale 
La première étape consiste à dresser un portrait/diagnostic de la situation locale au moyen de diverses 
méthodes de collecte de données; c’est ce qu’on appelle aussi une analyse environnementale ou encore 
une évaluation des besoins stratégiques.22 Ce portrait 
vise à saisir la réalité locale, la nature et les tendances des 
enjeux actuels et émergeants entourant la sécurité et la 
criminalité, les caractéristiques des populations touchées, 
les facteurs en cause, la gamme des services déjà en 
place, et les ressources offertes dans la collectivité.  

L’importance de cette analyse locale ne doit jamais 
être sous-estimée : une perception faussée de la 
situation locale et des enjeux de sécurité et de 
criminalité peut conduire à un mauvais choix dans la 
sélection du programme de prévention à mettre en 
œuvre. Si la nature, les caractéristiques et l’ampleur 
des enjeux sont mal définies, le programme retenu 
risque de ne pas cibler la bonne clientèle, ou encore de 
conduire à des interventions inappropriées. Non 
seulement le programme ainsi mis en œuvre 
n’atteindra pas les résultats escomptés, mais il pourrait 
entraîner des effets contre-productifs. Par exemple, 
selon des recherches sur l’intervention correctionnelle 
en milieu communautaire, des interventions auprès de 
clientèles qui n’en n’ont pas besoin (dans ce cas-ci les 
délinquants à faible risque) peuvent mener à des effets néfastes.23 

À la lumière d’un projet de recherche  portant sur l’analyse des évaluations des processus réalisée à 
partir d’un échantillon de projets en prévention du crime24, il semble que les responsables de 23% 

                                                      
22 Selon les contextes, cette étape peut être nommée et réalisée de plusieurs façons. Par exemple, consulter Le guide sur les audits 
locaux de sécurité à l’adresse  http://efus.eu/fr/topics/tools-and-methods/audits-and-evaluation/efus/654/ (site bilingue);  la 
Community Tool Box, créée par le Work Group for Community Health and Development de l’Université du Kansas à l’adresse 
http://ctb.ku.edu/en/table-of-contents (en anglais seulement); le rapport Community Action Guide to Comprehensive Community 
Needs Assessments (2011) de la National Association for State Community Services Programs (Etats-Unis) à l’adresse 
http://www.nascsp.org/data/files/CSBG_Resources/Train_Tech_Assistance/Needs_Assessment_FINAL_-
_8.22_print_to_pdf.pdf  (en anglais seulement); et la Trousse diagnostique de sécurité à l’intention des collectivités locales, 
créée par le Centre québécois de ressources en promotion de la sécurité et en prévention de la criminalité à l’adresse 
http://www.crpspc.qc.ca/default.asp?fichier=outils_diagnostic.htm (site bilingue). De plus, certains ministères provinciaux ont 
aussi mis au point des guides d’évaluation des besoins des collectivités locales. 
23 Andrews et Bonta (2010) 
24 Ce projet de recherche visait  à analyser les stratégies efficaces et les difficultés liées à la mise en oeuvre de 71 projets de 
prévention du crime financés entre 2007 et 2013 par le Centre national de prévention du crime de Sécurité publique Canada. Les 
données analysées proviennenaient des rapports finaux sur les évaluations des processus.   

L’analyse de la situation locale : 
qu’est-ce que c’est? 

 
Le portrait de la situation locale 
fournit un aperçu des enjeux dans la 
collectivité, des situations 
problématiques ou des 
comportements à risque émergents et 
actuels pour certaines populations, 
des facteurs de risque et du contexte 
dans lequel ils se manifestent. Plus 
important encore, cette évaluation 
devrait indiquer ce qui semble inciter 
les gens à prendre la décision 
d’adopter des comportements à 
risque. Ce portait doit aussi dresser 
l’inventaire des ressources et des 
programmes dans la collectivité. 

http://efus.eu/fr/topics/tools-and-methods/audits-and-evaluation/efus/654/
http://ctb.ku.edu/en/table-of-contents
http://www.nascsp.org/data/files/CSBG_Resources/Train_Tech_Assistance/Needs_Assessment_FINAL_-_8.22_print_to_pdf.pdf
http://www.nascsp.org/data/files/CSBG_Resources/Train_Tech_Assistance/Needs_Assessment_FINAL_-_8.22_print_to_pdf.pdf
http://www.crpspc.qc.ca/default.asp?fichier=outils_diagnostic.htm
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des projets ont procédé à une évaluation des besoins locaux avant de mettre en œuvre leur projet, 
tandis que 20% ne l’ont pas fait; pour les 58% restant, il n’existe aucune donnée à cet égard.25 

Procéder à une analyse du contexte local est essentiel et pour ce faire, plusieurs sources de 
renseignements peuvent être consultés : par exemple, les rapports et les données des services de 
police, des services de santé et des services sociaux, des établissements d’enseignement et des 
organismes socioéconomiques. Il est important que les informations et les données utilisées soient 
actuelles, les plus objectives possibles et fondées sur des méthodes de collecte de données valides. 

Une fois le (ou les) principal enjeu prioritaire défini, la prochaine étape consiste à recueillir des 
renseignements pour comprendre à fond la nature et les caractéristiques des personnes et des 
circonstances en cause.  Connaître certaines caractéristiques telles que l’âge, le sexe et l’origine 

ethnique des personnes touchées par la situation 
aidera dans la sélection du programme à mettre en 
oeuvre. Par exemple, connaitre  ces caractéristiques 
chez les jeunes qui adoptent des comportements 
violents facilitera la sélection d’un programme 
approprié pour eux.  De même, il est important de 
connaître les lieux que ces jeunes fréquentent, les 
moments auxquels les comportements violents 
surviennent, ainsi que tout autre facteur conduisant 
à des actes de violence, afin de sélectionner le 
programme qui offre les meilleures chances de 
lutter contre le crime et la violence dans ce 
contexte précis. 

Avant de décider du programme à mettre en place, 
il est également important de connaître  les services 
et programmes offerts dans la communauté. Cet 
inventaire des ressources  offre l’avantage de 
cerner les lacunes des services actuellement 

disponibles, de réduire les dédoublements et de trouver des partenaires potentiels pour la mise en 
œuvre d’une nouvelle initiative dans la collectivité. Chaque programme en prévention du crime 
exige des ressources particulières, et ce n’est qu’en comprenant bien ce qui est disponible qu’une 
décision éclairée peut se prendre sur les programmes dont la mise en œuvre est pertinente dans le 
contexte de la collectivité en question. 

L’encadré ci-dessus présente des questions clés pour orienter l’établissement d’un portrait local ou 
d’un diagnostic.  Comparer ensuite les données recueillies et le programme retenu permet de veiller 
à ce que le programme cadre bien avec la population et la collectivité en question et de supporter la 
décision du programme à mettre en oeuvre. 

  

                                                      
25 Ces résultats sont présentés à titre indicatif seulement et doivent être interprétés avec prudence : dans le devis 
d’évaluation des processus, les évaluateurs n’avaient pas à vérifier si une évaluation des besoins locaux avait été réalisée 
avant la mise en œuvre du projet. 

Analyse de la situation locale :  
exemples de questions 

 Quelles sont la nature et l’ampleur des 
enjeux de sécurité et de criminalité? 

 Est-ce qu’il y a des moments ou des 
endroits précis où les comportements 
problématiques se produisent le plus 
souvent?  

 Quelles sont les caractéristiques de la 
population associée à cet enjeu?  

 Quels sont les facteurs de risque 
(proximaux et distaux)?  

 Quels services (directs ou connexes) 
sont actuellement offerts pour remédier 
à cet enjeu? 
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Étape 2. Sélectionner un programme efficace de 
prévention du crime  
En ayant en main le rapport final sur l’analyse de la situation locale, la deuxième étape consiste 
maintenant à identifier et sélectionner le/les programme potentiel qui pourrait être mis en œuvre 
afin de réduire/prévenir les situations/comportements 
problématiques. Au moment de la sélection du 
programme, l’approche fondée sur des données 
probantes en prévention du crime s’assure que les 
meilleures données disponibles soient prises en 
considération. Par exemple, c’est à cette étape que 
les répertoires sur les programmes efficaces sont très 
utiles à consulter afin de recueillir des informations 
sur l’efficacité des programmes et mieux 
comprendre leurs caractéristiques de 
fonctionnement.  Puisqu’il existe littéralement des 
centaines de programmes en prévention du crime,  
l’encadré ci-présent propose des questions clés à se 
poser pour déterminer le type de recherches et de 
données probantes qui existent pour démontrer et 
appuyer l’efficacité du/des programme sélectionné. 

En plus de s’assurer du degré d’efficacité du/des 
programme potentiel  à mettre en œuvre, trois autres 
variables, souvent négligées, doivent pourtant 
orienter la prise de décisions durant le processus de sélection :  

• L’adéquation et la concordance du programme;  
• Les capacités et les ressources organisationnelles; et  
• Le degré d’adaptation du programme. 

Adéquation et concordance du programme  
La concordance du programme retenu avec les capacités de l’organisation responsable du projet, les 
principaux facteurs de risque et les caractéristiques de la clientèle  représentent les variables ayant 
la plus grande incidence sur le degré d’adéquation du programme.26  

Plus le programme correspond aux valeurs et aux objectifs de l’organisation responsable du projet, 
aux facteurs de risque définis dans l’évaluation des besoins, et aux caractéristiques du groupe cible, 
plus son degré d’adéquation est élevé. Évidemment, plus le degré d’adéquation est élevé, plus 
grandes sont les chances que le programme soit le mieux approprié. L’analyse du degré  
d’adéquation du/des programme potentiel est donc une variable important à considérer lors des 

                                                      
26 Les exemples de questions présentés dans cette section sont inspirés du rapport produit par Small et coll. (2007). 

Sélectionner un programme efficace de 
prévention du crime : exemples de 

questions 

 Quelles recherches et données 
probantes permettent de supporter le 
programme? 

 Le programme est-il coté dans des 
répertoires /bases de données? 

 Dans quelle mesure le programme 
est-il efficace? 

 Combien d’études d’évaluation des 
impacts ont été menées? 

 Existe-t-il des données sur la 
rentabilité? 

 Le programme est-il prêt à être offert? 
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décisions finales. Par exemple, même si le programme se classe parmi les meilleurs, si son 
adéquation est faible,  des difficultés lors de la mise en œuvre sont envisageables ce qui affectera 
négativement l’atteinte des résultats. Les éléments suivant sur l’adéquation et la concordance du 
programme doivent influencer dans le choix final du programme qui sera sélectionné.  

Adéquation et concordance du programme avec l’organisation responsable du projet 
Même si cela semble aller de soi, la concordance du programme avec la mission de l’organisation 
responsable du projet est souvent négligée.27 Plus le programme cadre avec la philosophie et les 

valeurs de l’organisation, plus les chances 
augmentent qu’il soit accepté par le 
personnel et les autres membres de la 
collectivité. De même, plus le programme 
s’adresse à une clientèle déjà visée par 
l’organisation, plus ses chances de joindre 
la bonne clientèle augmentent.  

Un autre facteur qui devrait être examiné 
ici concerne la complémentarité du 
programme avec les autres programmes 
offerts par l’organisation responsable ou 
par d’autres organisations de la collectivité. 
Les nouveaux programmes mis en œuvre 
dans une collectivité devraient donner suite 
aux lacunes et offrir des services afin de 
répondre aux besoins qui ne sont pas 
comblés. Cette complémentarité aidera à 
élaborer une approche exhaustive qui, à 
long terme, pourra mener à une plus grande 
efficacité et durabilité des interventions. 

 

Adéquation et concordance du programme avec les facteurs de risque 
Le deuxième élément de concordance examine dans quelle mesure le programme tient compte du 
niveau et de la complexité des facteurs de risque que présente le groupe cible. Cette dimension fait 
notamment référence à la durée et à l’intensité du programme. Afin de réduire l’impact de certains 
des facteurs de risque chez les participants (par exemple la toxicomanie ou l’impulsivité), il faut des 
interventions qui dureront assez longtemps pour entraîner un changement de comportement chez les 
participants. Au moment de choisir un programme, il est donc fondamental de comprendre les 
principaux facteurs de risque présents et les types d’interventions appropriés pour agir sur ces facteurs. 

 

                                                      
27 Small et coll. (2007) 

Adéquation et concordance du programme : 
exemples de questions  

 En quoi les buts et les objectifs du 
programme reflètent-ils ceux de 
l’organisation? 

 En quoi le programme est-il complémentaire 
aux programmes et services de l’organisation 
et aux organisations de la collectivité?  

 La durée et l’intensité du programme 
conviennent-elles aux participants éventuels? 

 Les participants éventuels seront-ils capables 
de consacrer le temps requis aux activités du 
programme? 

 Le lieu et le moment des activités du 
programme sont-ils convenables pour les 
participants éventuels? 

 Le programme doit-il être adapté en fonction 
des caractéristiques particulières de la 
population? 
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Adéquation et concordance du programme avec le groupe de participants  
Enfin, le dernier élément à examiner concerne la concordance du programme avec les 
caractéristiques du groupe/population cible. Chaque programme est développé et conçu pour 
fonctionner dans des contextes et avec des groupes particuliers – par exemple, il sera très différent 
de travailler avec une clientèle en milieu scolaire par rapport à une clientèle de jeunes de la rue. À 
cet égard, il est important d’accroître la probabilité que la clientèle visée par le programme participe 
à l’entièreté du programme afin que les changements escomptés se produisent. Dit autrement, il 
s’agit de se questionner sur l’effort exigé pour participer au programme pendant la période requise 
et de voir s’il correspond à l’effort que peut fournir la clientèle. Par exemple, quelle est la 
probabilité que des jeunes en difficulté participent à un programme qui s’échelonne sur une longue 
période et qui exige des rencontres régulières? Il faut également se demander si le lieu et le moment 
des rencontres conviendront à la clientèle visée. 

Capacités et ressources organisationnelles  
Les capacités et ressources organisationnelles représentent une autre catégorie de variables qui 
doivent être prises en considération dans le processus de sélection d’un programme fondé sur des 
données probantes.  

L’analyse des capacités et ressources 
organisationnelles est trop souvent mise de 
côté. Or, les programmes fondés sur des 
données probantes varient dans leur 
complexité et dans le niveau et le type de 
ressources et  d’effort requis par les 
organisations pour en réussir la mise en œuvre. 
Tous les programmes ne peuvent pas être mis 
en œuvre n’importe où :  il faut tenir compte 
des ressources et des capacités 
organisationnelles.  

La mise en œuvre d’un programme fondé sur des 
données probantes requiert un investissement en 
argent, en documentation, en temps et en 
ressources humaines. Même si le programme 
présente un haut niveau d’adéquation et de 
concordance, si l’organisation responsable du 
projet et ses partenaires n’ont pas les ressources 
et les capacités nécessaires, les probabilités 
d’obtenir les résultats escomptés sont limitées.  

Divers facteurs organisationnels facilitent la mise en œuvre d’un programme de haute qualité, tels que : 

• la capacité opérationnelle – par exemple la présence de personnel qualifié, le maintien, la 
formation et la supervision de l’effectif, l’existence d’un système de suivi; 

• la capacité financière – par exemple des contrôles financiers appropriés, du personnel 
qualifié pour surveiller et présenter l’information financière; 

Capacités et ressources 
organisationnelles : exemples de questions 

 Est-ce que l’organisation dispose de 
personnel capable de mettre en œuvre le 
programme? Quelles sont les 
qualifications requises ou 
recommandées? Combien d’intervenants 
sont nécessaires? Quel est le ratio 
recommandé d’intervenants par rapport 
aux participants? 

 Le programme peut-il être mis en œuvre 
dans le temps accordé? 

 Y a-t-il une infrastructure suffisante pour 
la collecte et le suivi des données? 

 Quels sont les coûts associés à la mise en 
œuvre du programme, à la formation et à 
l’achat des documents/licence? 
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• l’expérience antérieure dans la mise en œuvre de programmes similaires auprès de la 
même population; et 

• des partenariats et des réseaux solides et efficaces dans la collectivité. 

Degré d’adaptation du programme 
Le degré d’adaptation du programme représente  un facteur majeur à examiner lors de la sélection 
d’un programme. Certains programmes sont conçus pour être plus flexibles et il est possible de les 
adapter sans affecter les composantes clés ni compromettre les résultats attendus. À l’inverse, 
d’autres programmes sont plus rigides et ne devraient pas faire l’objet d’adaptations, car ces 
changements sont susceptibles de nuire à l’atteinte des résultats.  Selon le contexte dans lequel le 
programme sera mis en œuvre, les possibilités d’adapter le programme afin de répondre à des 
caractéristiques ou situation particulière doivent être examinées durant le process de sélection.  

Au-delà du degré de flexibilité du programme, des études ont également démontré que certaines 
adaptations sont acceptables, d’autres risquées. Le tableau 1 suivant présente des exemples de 
ces adaptations.  

Avant d’apporter des  adaptations il est essentiel de comprendre la raison d’être du programme afin 
de  pas donner lieu à des résultats inattendus, voire involontaires. Le non-respect des 
composantes clés du programme peut conduire à ce qu’on appelle la dérive du programme 
(program drift), ce qui peut empêcher l’atteinte des résultats attendus.  L’adaptation d’un 
programme, même lorsque nécessaire, exige des ressources supplémentaires (personnel, temps, 
argent) ainsi qu’une planification et des évaluations additionnelles afin d’effectuer les suivis et en 
évaluer les effets.  

Tableau 1.  Exemples d’adaptation des programmes 

Adaptations acceptables Adaptations inacceptables (risquées) 

• Changer certaines expressions langagières 
(utiliser une terminologie ressemblant davantage 
à celle des participants) 

• Remplacer certaines images originales (utiliser 
des images reflétant des activités/routines des 
participants) 

• Remplacer les références culturelles 
• Ajouter des éléments de contenu, appuyés sur 

des données probantes, afin de rendre le 
programme plus attrayant pour les participants 

• Réduire le nombre/la durée des séances et la 
durée du programme 

• Éliminer des messages clés/compétences et 
habiletés que les participants doivent acquérir 

• Modifier l’approche théorique 
• Avoir recours à du personnel ou à des bénévoles 

qui ne sont pas suffisamment formés ou qualifiés 
• Avoir recours à moins de personnel que ce qui 

est recommandé 

Adaptation de O’Connor et coll. (2007) 

 

À titre d’exemple, il est nécessaire de prendre certaines précautions au moment d’adapter un 
programme donné en fonction des valeurs et de la culture du groupe cible. Sauf quelques 
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programmes spécialement élaborés pour les communautés culturelles, la majorité des interventions 
préventives évaluées ne tiennent pas compte des dimensions ethnoculturelles. Par ailleurs, peu de 
programmes adaptés à la culture ont été évalués selon des normes d’évaluation rigoureuses. Dans de 
nombreux cas, lorsqu’une collectivité souhaite apporter des modifications culturelles au 
programme, les adaptations doivent être faites avec le consentement et sous la supervision des 
développeurs du programme. Finalement, les adaptations devraient toujours être indiquées et 
surveillées par des données sur le rendement et des évaluations. 
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Étape 3.Mettre en œuvre un programme efficace de 
prévention du crime  
À cette étape, la sélection du programme est pratiquement fixée, et les décideurs doivent maintenant 
se pencher sur la manière dont l’organisation mettra en œuvre le programme retenu. 

Il a été bien établi que la qualité de la mise en œuvre des programmes en prévention du crime a  une 
incidence sur l’atteinte des résultats escomptés.28  La science de la mise en œuvre a démontré que 
les effets négatifs ou mixtes de l’évaluation des 
impacts d’un programme peuvent être liés à une 
mise en œuvre de faible qualité et ne pas 
nécessairement signifier que le fondement du 
programme ne fonctionne pas.29 Par exemple, un 
programme prometteur mis en œuvre 
efficacement a plus de chances de produire des 
résultats positifs qu’un programme modèle dont 
la mise en œuvre se heurte à de nombreuses 
lacunes et limites. En d’autres mots, même 
l’intervention la mieux conçue peut aboutir à de 
mauvais résultats si la mise en œuvre est mal 
exécutée.30 De plus, autre example illustrant 
l’importance de la mise en œuvre,  un programme 
évalué comme ayant des effets neutres peut être 
reproduit dans des conditions différentes et 
obtenir des résultats positifs. 

Au moment de planifier la mise en œuvre, il 
convient de distinguer deux catégories d’activités 
et d’effets : les activités du programme qui 
génèrent les résultats du programme, et les 
activités de mise en œuvre qui génèrent les résultats de la mise en œuvre. Il convient de définir et 
d’évaluer les résultats de la mise en œuvre séparément des résultats du programme. Autrement dit, 
lorsqu’un programme se solde par un échec, il faut se demander si cet échec découle du mauvais 
fonctionnement des services ou des traitements (échec dans les activités du programme), ou plutôt 
d’une mauvaise mise en œuvre des services ou des traitements (échec de la mise en œuvre).31 

Les méta-analyses portant sur les processus de mise en œuvre ont démontré la nécessité d’adopter 
une approche à niveaux multiples afin de tenir compte de l’ensemble des facteurs pouvant avoir une 
incidence positive ou négative sur la mise en œuvre d’un programme (par ex., les caractéristiques 
des programmes, des praticiens et des collectivités; les capacités organisationnelles; la formation et 
                                                      
28 Durlak et DuPre (2008); Fixsen et coll. (2005, 2009); Fixsen et Blase (2006); Metz (2007); Metz, Blase et 
Bowie (2007); Metz, Bowie et Blase (2007); Mihalic et coll. (2004a, b) 
29 Idem. 
30 The Pew-MacArthur (2014) 
31 Proctor (2011); Proctor et coll. (2010) 

La mise en œuvre d’un programme : 
qu’est-ce que c’est? 

 
La mise en œuvre d’un programme n’est 
pas un événement unique et linéaire, mais 
plutôt un processus dynamique et itératif 
pouvant se dérouler sur une période de 
deux à quatre ans. La mise en œuvre d’un 
programme nécessite l’apport de 
changements aux structures et aux 
procédures. Puisque les programmes ne 
sont pas « prêts à l’emploi », un grand 
nombre de changements s’opéreront au sein 
de l’organisation, et divers facteurs auront 
des répercussions positives ou négatives sur 
le processus de mise en œuvre. 

(Fixsen et coll., 2005)  
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l’assistance technique sont quelques examples de facteurs pouvant affecter le processus de mise en 
oeuvre).32 L’annexe 3 présente différents facteurs à examiner au moment de mettre en œuvre un 
programme, de même que les composantes clés de la mise en œuvre qui devraient être en place.33 

 

Les programmes ne présentent pas tous le même 
degré de complexité, et leur mise en œuvre en 
sera influencée. Les conditions de mise en 
œuvre doivent être considérées comme un 
élément central dans l’atteinte ou non des 
résultats. En plus d’augmenter les chances de 
réussite, les stratégies de mise en œuvre 
efficaces entraînent de meilleurs résultats pour 
les participants. De plus, un contexte dynamique, 
engagé, ouvert et réceptif aux changements 
facilitera l’intégration du programme. 

Afin de développer les connaissances sur les 
programmes et les stratégies de mise en œuvre 
efficaces en prévention du crime au Canada, il 
convient de mener systématique des évaluations 
rigoureuses des processus et des impacts. De 
plus, il est important  de mettre en place de 
solides mécanismes de suivi  afin de vérifier que 
la mise en œuvre du programme se déroule de 
façon adéquate. Ces mécanismes de suivi visent 
à s’assurer que les programmes fondés sur des 
données probantes sont exécutés avec fidélité et 
intègrent les éléments essentiels à leur efficacité 

(par exemple, avoir de la formation, disposer d’un soutien  technique, avoir des rencontres 
régulières sur la performance du programme sont quelques examples de stratégies à mettre de 
l’avant34).  

 

 

  

                                                      
32 Durlak et DuPre (2008); Gray et coll. (2012); Wandersman et coll. (2008) 
33 Les informations présentées à l’annexe 3 proviennent d’un rapport de recherche récemment publié sur le site web de 
Sécurité publique Canada, lequel fait état des connaissances actuelles sur la mise en œuvre, propose des outils de 
planification  et présente des exemples tirés de diverses études de cas. Pour plus de détails, consulter Savignac et Dunbar 
(2014), Guide sur la mise en œuvre des programmes fondés sur des données probantes : Qu’en savons-nous jusqu’à 
maintenant?, Disponible à : http://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/gd-mplmnttn-vdnc-prgrms/index-fra.aspx 
34 The Pew-MacArthur (2014) 

Mise en œuvre des programmes : 
exemples de questions 

 
 Comment les participants seront-ils 

mobilisés et engagés dans le 
programme? 

 Est-ce qu’un formulaire de référence doit 
être développé et utilisé? Par qui? Sur la 
base de quels critères d’éligibilité? 

 La direction de l’organisation 
responsable du projet fait-elle preuve 
d’engagement et de souplesse? 

 Y a-t-il un outil obligatoire d’évaluation 
des risques à utiliser auprès des 
participants? Son utilisation requiert-elle 
des qualifications particulières? 

 Des stratégies d’incitation doivent-elles 
être mises en place? Quelle devrait être 
leur nature? Combien d’argent devrait y 
être investi (planification budgétaire)?  

 Quels sont les partenaires à mobiliser? 
Des protocoles et des protocoles 
d’entente sont-ils déjà en place? Les 
rôles et les responsabilités de chaque 
partenaire sont-ils clairement définis? 

http://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/gd-mplmnttn-vdnc-prgrms/index-fra.aspx
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Étape 4. Travailler à la pérennisation du programme  
La pérennisation consiste à s’assurer que les organisations appliquent des stratégies qui contribuent 
à la réussite du programme à long terme. Même si cela peut sembler surprenant, la pérennisation est 
une dimension dont il faut tenir compte dès la 
sélection du programme.  

La probabilité d’un programme d’être combiné ou 
intégré  au système existant de l’organisation  ou 
de recevoir un financement durable, n’est pas la 
même pour tous les programmes, même pour ceux 
ayant réussis. Au moment de la sélection du 
programme, des questions doivent être posées à 
savoir si le programme pourrait être inclus ou 
maintenu dans la structure actuelle de l’organisation 
une fois le financement initial terminé.  Certains 
programmes pouvent s’insérer plus facilement que 
d’autres dans les structures organisationnelles et 
c’est d’ailleurs la raison pour laquelle l’adéquation 
et la concordance du programme avec la structure 
de l’organisation constituent un facteur important à 
prendre en considération.  

L’identification  de stratégies permettant de 
maintenir la prestation des programmes et des 
services  avant la fin du financement est souvent 
citée comme un défi de taille. En effet, le coût du 
programme, sans être la seule variable, est un 
facteur important à prendre en considération, 
puisqu’il semble que les programmes qui 
requièrent un investissement financier majeur sont plus sujets à être abandonnés après le 
financement. Toutefois, la pérennisation n’est pas uniquement une question de financement : il 
s’agit aussi de créer et de soutenir l’élan nécessaire en réorganisant et en optimisant les ressources. 
La pérennisation consiste à tirer parti des partenariats et des ressources afin de continuer à offrir les 
programmes, les services et les activités stratégiques. 

Selon le contexte, la pérennisation peut se définir et se refléter de nombreuses façons35 : 

• l’institutionnalisation de la totalité ou d’une partie d’un programme;  
• l’élan qui mobilise et mène à une réorganisation (par exemple, dans l’offre de services); 
• le maintien de la totalité ou d’une partie des composantes du projet grâce à une entente de 

financement permanent; 

                                                      
35 Institute for Educational Leadership (sans date); US Department of Health and Human Services, Office of Adolescent 
Health (2014a, b)  

La pérennisation des programmes : 
qu’est-ce que c’est? 

 

Il n’existe aucune approche officielle pour 
définir ou conceptualiser la notion de 
pérennisation. Dans certains cas, il s’agit 
de la poursuite d’un programme ou d’un 
service au fil du temps, c’est-à-dire la 
capacité de maintenir  les services  malgré 
les changements ou la perte de ressources 
et de financement. Dans d’autres cas, il 
s’agit de l’institutionnalisation des 
services; de la création d’un patrimoine; la 
poursuite des idéaux, des principes et des 
valeurs de l’organisation; le maintien des 
relations existantes; et/ou la poursuite des 
impacts. 

(US Department of Health and Human Services, 
Office of Adolescent Health, 2014a, b) 
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• la transformation des politiques, des structures de gouvernance, des dispositions fiscales et des 
pratiques de service en place; 

• l’adaptation à l’évolution constante de la technologie, des politiques et des cycle de 
financement; et 

• la communication des effets positifs pour favoriser le soutien local et la prestation de services 
de haute qualité. 

Élaborer un plan de pérennisation 
Chaque organisation doit élaborer son propre plan de pérennisation en fonction de sa vision du 
future,  de ses besoins et  de ses programmes. Dit autrement, il n’y a pas de stratégie « universelle » 
de pérennisation. 

La planification de la pérennisation doit être tout 
aussi concrète que la planification de la mise en 
œuvre. À l’image de la mise en œuvre des 
programmes, la planification de la pérennisation 
n’est pas une activité ponctuelle ni un processus 
linéaire. Il s’agit plutôt d’un processus dynamique 
continu au cours duquel de nombreuses activités  se 
dérouleront de façon simultanée.36 La planification 
de la pérennisation doit être flexible, ajustée en 
fonction des besoins locaux et adaptée à 
l’environnement opérationnel de chaque 
organisation. L’annexe 4 présente quelques-uns des 
facteurs clés qui influenceront si un service, 
programme, ou activités seront maintenus dans le 
temps. Enfin, l’un des aspects les plus importants 
de la planification de la pérennisation est de garder 
le plan de pérennisation actif. Le plan est un 
document évolutif qui  ne doit pas être mis de côté 
une fois terminé. Ce plan doit faire l’objet 
d’examens réguliers et être modifié en fonction des 
conditions dans lesquelles le programme opère. 

 
  

                                                      
36 Bania et Kandalaft (2013); US Department of Health and Human Services, Office of Adolescent Health (2014a, b)  

Vers la pérennisation des programmes :  
exemples de questions 

 

 Est-ce que l’ensemble ou une portion 
des activités du projet doivent être 
maintenues? Lesquelles? Pourquoi? 

 Qu'est-ce que l'institutionnalisation de ce 
programme implique? 

 Quelles sont les ressources disponibles 
et celles nécessaires afin de maintenir le 
programme? 

 À quels intervenants peut-on se fier pour 
assurer la pérennisation du programme? 

 Serait-il possible de mettre en commun 
des ressources avec certains partenaires? 

 Quel est l’ensemble des solutions 
possibles afin de maintenir le niveau des 
ressources nécessaires à la poursuite des 
activités? 

 Quels défis potentiels sont déjà 
envisageables et quelles pourraient être 
les solutions? 

 Est-ce qu’il existe des précédents dont 
l’organisation pourrait s’inspirer pour 
pérenniser le programme? 

 Est-ce que le plan de pérennisation 
répond aux besoins de l’organisation?  
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Conclusion  
De nos jours, les programmes de prévention du crime reposent sur une approche scientifique, 
laquelle apporte des résultats à la fois tangibles et quantifiables. Il existe maintenant des données 
probantes qui démontrent l’efficacité des programmes pour prévenir et réduire la criminalité. Cela 
dit, l’approche fondée sur des données probantes nécessite toutefois que la sélection et la mise en 
œuvre des programmes reposent sur certains éléments clés. Dans cette optique, la première étape 
consiste à s’assurer que le programme sélectionné cadre à la fois avec les besoins identifiés lors de 
l’évaluation de la situation locale et avec les capacités de l’organisation responsables du projet. 
Même si ces deux aspects semblent aller de soi, ils sont rarement appliqués correctement lors du 
processus de sélection.  Pourtant, l’omission de ces variables peut entraîner des répercussions sur la 
mise en œuvre et, en conséquence, compromettre les résultats attendus du programme.  

En se questionnant sur la concordance et l’adéquation d’un programme avec les réalités et les 
besoins des participants éventuels, les objectifs et les ressources de l’organisation responsable, le 
contexte organisationnel et social dans lequel s’insère le nouveau programme de prévention et le 
degré d’adaptation du programme afin de répondre à des situations/caractéristiques particulières 
sont autant de facteurs qui doivent influencer et orienter le processus décisionnel vers la sélection 
finale du bon programme à mettre en œuvre. Comprendre comment identifier un programme de 
prévention du crime fondé sur des données probantes, comment s’assurer de son adéquation avec la 
population et l'organisation, comment le mettre en œuvre, et comment le pérenniser, sont des 
éléments essentiels autant pour les praticiens que pour les décideurs politiques.  

Dans le domaine de la prévention du crime, il existe un grand nombre de ressources (notamment 
des répertoires, des bases de données, des guides, des listes de vérification), lesquelles offrent des 
outils conviviaux et favorisent le recours à des programmes de prévention qui ont été 
rigoureusement évalués dans des communautés locales.  Au Canada, les ressources exhaustives qui 
s’adressent aux praticiens et décideurs politiques qui détaillent l'approche fondée sur des données 
probantes sont encore limitées. C’est d’ailleurs une des raisons pour laquelle ce guide a été 
développé.  Or, reconnaissant la nature changeante du domaine, ce rapport ne doit pas être 
considéré comme un rapport statique. 

La façon dont un programme est mis en oeuvre a une grande incidence sur la façon dont celui-ci est 
capable ou incapable d’atteindre les résultats escomptés.  L’importance du processus de mise en 
œuvre en vue d’atteindre les résultats attendus du programme est de plus en plus reconnue et 
l’attention des spécialistes est maintenant tournée vers « comment » et « le contexte » dans lequel 
les programmes efficaces sont mis en œuvre.  Des résultats mitigés ne découlent pas 
automatiquement d’une mauvaise conception du programme, mais peuvent découler  de difficultés 
dans la mise en œuvre. Pour s’assurer que la mise en œuvre se déroule correctement, il est 
important d’effectuer une collecte et un suivi fréquents des données sur des indicateurs spécifiques 
liés à la mise en œuvre. 

Dans l’ensemble des domaines en science sociale, y compris en matière de prévention du crime et 
de la délinquance, l’approche fondée sur des données probantes nécessite autant le développement 
et l’accumulation de nouvelles connaissances que le transfert et l’application des connaissances. 
Sans disposer de mécanismes de diffusion et de promotion des programmes probants auprès des 
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praticiens et des décideurs politiques, ces programmes ne seraient pas intégrés aux politiques 
publiques ni même répliqués dans les collectivités locales. Autant il est central de maintenir à jour 
les bases de données sur les programmes probants et procéder à des évaluations rigoureuses des 
impacts, autant il est vital de diffuser mais surtout de promouvoir l’application de ces données 
probantes dans les contextes de vie afin d’adresser les situations problématiques identifiées, voire 
prévenir le développement ou l’aggravation de certains comportements à risque. Recueillir des 
données probantes est un aspect important, mais l’utilisation qu’on en fait est ce qui importe le plus.  
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Annexe 1.  Systèmes de classification des 
programmes de prévention du crime fondé sur des 
données probantes  
La présente annexe montre les principaux systèmes de classification des programmes de prévention 
du crime et de la délinquance fondés sur des données probantes.37 Le tableau 2 offre un aperçu des 
lignes directrices suivies par chacun des systèmes de classification pour la cotation des programmes 
de prévention du crime fondés sur des données probantes décrits ci-dessous. 

Blueprints for Healthy Youth Development  
Site web: http://www.colorado.edu/cspv/blueprints/ (en anglais seulement) 

Le Blueprints for Healthy Youth Development est un projet de recherche du Center for the Study 
and Prevention of Violence de l’Université de Colorado Boulder, aux États-Unis. Ce projet a pour 
objectif de recenser des programmes de prévention et d’intervention fondés sur des données 
probantes qui sont efficaces pour réduire les comportements antisociaux et promouvoir le sain 
développement des jeunes. 

Chacun des programmes inscrits dans ce répertoire a été soumis à l’examen d’un groupe 
indépendant formé d’évaluateurs qualifiés, qui ont déterminé que ces programmes répondent à un 
ensemble de normes scientifiques bien définies. Les programmes conformes à ces normes ont 
démontré une certaine capacité à modifier les comportements ciblés ainsi qu’à provoquer les effets 
escomptés sur le plan développemental. 

Crime Solutions et Model Programs Guide  
Crime Solutions, l’Office of Justice Programs  
Site web : http://www.crimesolutions.gov/default.aspx (en anglais seulement) 
 
Model Programs Guide, l’Office of Juvenile Justice and Delinquency Prevention  
Site web : http://www.ojjdp.gov/mpg/ (en anglais seulement) 
 
L’initiative CrimeSolutions.gov de l’Office of Justice Programs et l’initiative Model Programs 
Guide  de l’Office of Juvenile Justice and Delinquency Prevention emploient une base de données 
commune, et elles font appel à des recherches rigoureuses pour conseiller les praticiens et les 
décideurs sur les pratiques efficaces dans les domaines de la justice pénale, de la justice pour les 
jeunes et des services aux victimes de crime. 

Ces deux sites publient des recherches sur l’efficacité des programmes et des pratiques soumis à 
l’évaluation d’examinateurs. Faciles à comprendre, les cotes utilisées reposent sur des données 
probantes, lesquelles indiquent si un programme ou une pratique a su atteindre ses objectifs.  
                                                      
37 Il existe également un projet intitulé What Works in Reentry Clearinghouse : http://whatworks.csgjusticecenter.org/ 
(anglais seulement). Ce répertoire se veut un « guichet unique » aux fins de la recherche sur l’efficacité d’une vaste 
gamme de programmes et de pratiques de réinsertion sociale.  
 

http://www.colorado.edu/cspv/blueprints/
http://www.crimesolutions.gov/default.aspx
http://www.ojjdp.gov/mpg/
http://whatworks.csgjusticecenter.org/
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Coalition for Evidence-Based Policy – Top Tier Evidence Initiative 
Site web : http://coalition4evidence.org/ (en anglais seulement) 

L’initiative Coalition for Evidence-Based Policy cherche à accroître l’efficacité au sein de 
l’appareil gouvernemental grâce à des données rigoureuses sur les pratiques efficaces. Des études 
sérieuses ont permis de recenser un petit nombre de stratégies et de modèles de programmes 
hautement efficaces. La Coalition appuie de nombreux types de recherches visant à relever les 
interventions les plus prometteuses sur le plan social. 

La Coalition gère aussi l’initiative  Top Tier Evidence Initiative dont l’objectif est de recenser les 
programmes sociaux qui sont soutenus par des preuves solides comme ayant une incidence 
importante sur la vie des participants. Lors de travaux d’évaluation systématique amorcés en 2008, 
le groupe de spécialistes chargés de l’initiative a classé les interventions selon les catégories dites 
de « niveau supérieur » et de « niveau élevé ». 

National Registry of Evidence-based Programs and Practices (NREPP) - Substance Abuse 
and Mental Health Services Administration (SAMHSA) 
Site web : http://www.nrepp.samhsa.gov/Index.aspx (en anglais seulement) 

Le NREPP,  est une base de données qui contient plus de 330 interventions dans les domaines de la 
santé mentale et de la toxicomanie. Toutes les interventions qui y sont recensées répondent aux 
exigences minimales de l’examen du NREPP, et elles ont fait l’objet d’évaluations indépendantes 
portant sur la qualité de la recherche et sur leur état de préparation à être diffusées. 

L’objectif du NREPP est d’aider les praticiens à mieux connaître les programmes et pratiques 
fondés sur des données probantes offerts et à choisir l’option qui correspond le mieux aux  besoins 
identifiés. Le NREPP est l’un des moyens mis en œuvre par la SAMHSA afin d’améliorer l’accès 
aux renseignements sur les interventions évaluées et  réduire le délai entre l’acquisition des données 
probantes et leur application pratique sur le terrain.  

  

http://coalition4evidence.org/
http://www.nrepp.samhsa.gov/Index.aspx
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Tableau 2.  Lignes directrices des systèmes de classification pour la cotation des programmes fondés 
sur des données probantes 

Systèmes de 
classification 

Catégories d’efficacité 

Blueprints for 
Healthy Youth 
Development 

Modèles 
 
Au minimum (a) deux essais 
cliniques randomisés de haute 
qualité; ou (b) un essai clinique 
randomisé de haute qualité et une 
évaluation quasi-expérimentale 
de haute qualité. Des effets 
positifs sont maintenus pendant 
au moins 12 mois après la fin du 
programme. 

Prometteurs 

Les essais d’évaluation 
produisent des résultats 
valides et fiables. Cette 
catégorie requiert au minimum 
(a) un essai clinique 
randomisé de haute qualité; 
ou (b) deux évaluations quasi-
expérimentales de haute 
qualité. 

 

Crime 
Solutions et 
Model 
Program 
Guide 

Efficaces 
 
Les programmes ont des données 
probantes solides indiquant qu'ils 
atteignent les résultats escomptés 
lorsque mis en œuvre avec 
fidélité. 

Prometteurs 
 
Les programmes ont des 
données probantes indiquant 
qu'ils atteignent les résultats 
escomptés. Mais il est 
recommandé de procéder à des 
recherches supplémentaires. 

Inefficaces  
 
Les programmes ont des 
données probantes 
solides indiquant qu'ils 
n’atteignent pas les 
résultats escomptés 
lorsque mis en œuvre 
avec fidélité. 

 
Coalition for 
Evidence-
Based Policy 
et Top Tier 
Evidence 
Initiative 

Niveau supérieur 
 
Dans le cadre d’essais cliniques 
randomisés bien conçus, mis en 
œuvre préférablement dans des 
milieux communautaires typiques, 
les interventions génèrent des 
bienfaits substantiels soutenus 
pour les participants ou pour la 
société. 

Niveau élevé 
 
Les interventions satisfont à 
presque tous les critères de la 
catégorie du niveau supérieur, 
et n’ont besoin que d’une 
étape supplémentaire pour se 
qualifier.  Il s’agit par exemple  
des interventions qui satisfont 
à l’ensemble des normes dans 
un site unique – d’autres 
réplications sont nécessaire 
afin  de confirmer leurs 
résultats initiaux et s’assurer 
qu’elles sont applicables à 
d’autres sites. 

 

National 
Registry of 
Evidence-
Based 
Programs and 
Practices  

Les évaluateurs utilisent une échelle de 0,0 à 4,0, où 4,0 est la cote la plus élevée pour deux 
grands aspects : la qualité de la recherche et l’état de préparation à la diffusion. 
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Annexe 2.  Analyse coût-efficacité et analyse 
coûts-avantages  
S’il existe un grand nombre d’approches pour évaluer les programmes sur le plan économique, les 
deux techniques les plus utilisées demeurent toutefois l’analyse coût-efficacité et l’analyse 
coûts-avantages.38 La principale différence entre ces deux techniques tient au fait que l’analyse 
coût-efficacité tient compte des coûts uniquement sous l’angle pécuniaire, tandis que l’analyse 
coûts-avantages va plus loin et quantifie également les avantages résultant du programme pour la 
société.39 En règle générale, les deux approches se déroulent suivant le processus illustré ci-dessous :  

Figure 2. Schéma du processus de l’analyse coût-efficacité et coûts-avantages 

 

 

  

                                                      
38 Pour plus de détails, consulter McIntosh et Li (2012), Introduction à l’analyse économique de la prévention du crime : 
Le pourquoi, le comment et les voies d’avenir. Disponible à : http://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/cnmc-
nlss/index-fra.aspx 
39 Cohen (2000) 

Définir et mesurer les effets du programme 

Définir la nature et les paramètres de l'analyse économique 

Définir les intrants du programme et en établir la valeur monétaire 

Comparer les coûts liés aux intrants avec les effets du programme 

Définir les avantages du programme pour la société et en établir la valeur monétaire 

Comparer les coûts liés aux avantages des effets du programme pour la société avec 
les coûts liés aux intrants du programme 

A
nalyse coûts-avantages 

A
nalyse coût-efficacité 

http://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/cnmc-nlss/index-fra.aspx
http://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/cnmc-nlss/index-fra.aspx
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Analyse coût-efficacité 
L’analyse coût-efficacité permet de calculer le coût total d’un programme, puis de comparer ce 
montant avec l’impact ou l’efficacité du programme – par exemple, le changement du nombre 
d’arrestations par la police. Le rapport coût-efficacité qui résulte de cette comparaison permet 
d’établir le coût unitaire des résultats du programme – par exemple, un investissement de 5 000$  
dans le programme permet de prévenir un incident d’arrestation par la police. 

Rapport coût-efficacité = Coût total du programme  
                                            Efficacité nette du programme 

Analyse coûts-avantages 
Pour pousser l’analyse économique plus loin et évaluer la valeur ultime d’un programme, il 
convient de procéder à une analyse coûts-avantages. Cette analyse estime le rendement financier du 
programme pour la société en associant une valeur monétaire à chaque résultat du programme; cette 
valeur est ensuite comparée aux coûts du programme. Ce calcul donne lieu à une formule appelée 
rapport avantages-coûts indépendant de ses unités – par exemple, une épargne de 10$ pour la 
société pour chaque dollar investi dans le programme. L’analyse coûts-avantages est un outil qui 
permet de comparer les avantages et les inconvénients de l’application d’un programme ou d’une 
politique par rapport à d’autres avenues, dont celle de ne rien faire, en plus d’associer une valeur 
pécuniaire aux avantages et aux inconvénients.40 

Rapport avantages-coûts = Total des épargnes, des avantages ou des coûts évités pour la société  
                                                                            Coût total du programme 
 
Un rapport avantages-coûts supérieur à 1,0 signifie que les avantages des programmes l’emportent 
sur leurs coûts, ce qui donne lieu à un « taux de rendement » positif. Plus le rapport avantages-coûts 
est élevé, plus grand est le rendement de l’investissement. Inversement, un rapport avantages-coûts 
inférieur à 1,0 indique que les coûts du programme sont plus élevés que les avantages acquis. 

À titre d’exemple d’analyse économique, une étude publiée récemment fait état des avantages 
pécuniaires et des coûts du programme intitulé Stop Now And Plan-Under 12 Outreach Project 
(SNAP-ORP), lequel comprend une formation sur les habiletés cognitivo-comportementales et la 
maîtrise de soi, quand il s’agit de prévenir la délinquance ultérieure chez les garçons.41 Le coût total 
de la participation d’un garçon « moyen » au SNAP s’élève à 4 641 $CAN (le coût total de la 
participation au programme SNAP-ORP était de 1 729 $CAN pour les participants à faible risque, 
de 4 166 $CAN pour les participants à risque modéré, et de 8 503 $CAN pour les participants à 
risque élevé). En ce qui concerne les condamnations, les résultats de l’étude ont démontré que 
chaque dollar investi dans le programme entraîne une économie de 2,05 à 3,75 $CAN. Par ailleurs, 
lorsque l’on tient compte des infractions non détectées, la fourchette des économies se situe alors 
entre 17,33 et 31,77 $CAN pour chaque dollar investi dans le programme. 

  
                                                      
40 Aos et coll. (2001) 
41 Farrington et Koegl (2014) 
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Annexe 3.  Mise en œuvre des programmes  
De plus en plus, les praticiens et chercheurs dans le domaine de la prévention du crime sont 
confrontés à un défi commun : la mise en œuvre réussie et efficace des pratiques fondées sur des 
données probantes. L’émergence de cet intérêt pour les enjeux de mise en œuvre coïncide avec la 
réalisation que le seul fait de choisir un programme efficace n’est pas suffisant, et que même si des 
guides de pratiques exemplaires sont élaborés, diverses expériences sur le terrain ont démontré que 
des programmes pourtant efficaces n’ont pas conduit aux résultats escomptés. Le seul fait de 
sélectionner un programme modèle n’est pas une garantie dans l’atteinte des résultats attendus.  Un 
programme efficace doit être jumelé à une mise en œuvre de grande qualité afin d’augmenter les 
probabilités d’occasionner des effets positifs chez les clients servis.42  

Aux fins de la diffusion des connaissances pratiques qui peuvent être utilisées comme lignes 
directrices, un guide sur l’état des connaissances sur la mise en œuvre a été récemment publié.43 Ce 
guide comporte des listes de vérification des activités liées aux étapes de mise en œuvre qui peuvent 
être utilisées pour évaluer, planifier et surveiller les activités de mise en œuvre à chacune des étapes 
du processus. Comme le but ici n’est pas de répéter l’information déjà présentée dans le guide, seuls 
les renseignements les plus pertinents à prendre en considération lors de la sélection d’un 
programme de prévention du crime seront fournis dans le présent rapport.  

Étapes de la mise en œuvre  
Comme l’illustre la figure 3, les recherches ont démontré que le processus de mise en œuvre est 
essentiellement composé de quatre étapes. Ces étapes ne suivent pas un processus linéaire, mais 
elles représentent plutôt un processus dynamique et itératif. Elles sont aussi liées entre elles et 
influencées par divers facteurs organisationnels internes et externes, et les difficultés résolues (ou 
non) au cours d’une étape donnée auront des répercussions sur l’ensemble du processus de mise en 
œuvre (par exemple, une organisation pourrait devoir revenir à une étape précédente de la mise en 
œuvre en raison d’un taux élevé de roulement du personnel).  

                                                      
42 Durlak et DuPre (2008); Fixsen et coll. (2005, 2009); Fixsen et Blase (2006); Metz (2007); Metz, Blase et 
Bowie (2007); Metz, Bowie et Blase (2007); Mihalic et coll. (2004a, b) 
43 Pour plus de détails, consulter  Savignac et Dunbar (2014) 
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Figure 3. Étapes de la mise en œuvre  

 

 

Facteurs influençant le processus de mise en œuvre 
Durant le processus de sélection du programme, il est important de prendre en considération un 
certain nombre de facteurs pouvant influencer la mise en œuvre du programme. Un portrait détaillé 
des facteurs associés au contexte social, à l’organisation, aux praticiens et au programme permettra 
de mieux comprendre la nature de ces facteurs et de la mesure dans laquelle ils peuvent avoir des 
répercussions positives (en tant que facilitateurs) ou négatives (en tant qu’obstacles) sur le 
processus de mise en œuvre. Par exemple, dans une étude concernant la mise en œuvre d’un 
programme de santé mentale en milieu scolaire, Kam et coll. (2003) ont observé une corrélation 
importante entre le soutien de la direction envers le programme et la fidélité de la mise en œuvre 
par les enseignants. Lorsque ces deux facteurs étaient élevés, des résultats positifs significatifs ont 
été notés chez les élèves; par contre, lorsque le soutien de la direction était faible, des changements 
négatifs ont été observés chez les élèves. 
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approprié. 
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site. 
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et installation • Application 

initiale du 
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l'organisation.  

4. Mise en 
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Tableau 3. Principaux facteurs influençant le processus de mise en œuvre 

Principaux facteurs liés au contexte social 
• Environnement politique 
• Engagement pour la prévention 
• Autonomisation/état de préparation des collectivités 

Principaux facteurs liés aux organisations 
• Capacités organisationnelles 
• Niveau de préparation des sites 
• Stabilité de l’organisation, prise de décision partagée et vision commune 
• Présence de champions 
• Qualité du soutien de la direction 
• Poste de coordination 
• Ressources consacrées aux programmes fondés sur des données probantes 
• Sélection du personnel* 
• Coaching*  
• Arrimage avec d’autres réseaux externes et partenariats* 
• Mobilisation et engagement de la direction*   
• Leadership*    
• Évaluation et utilisation de mesures de rendement et d’un système de gestion de l’information* 

Principaux facteurs liés aux praticiens 
• Perceptions du programme et attitudes à l’égard de celui-ci  
• Sentiment de confiance 
• Compétences et qualifications* 

Principaux facteurs liés au programme 
• Intégration du programme et compatibilité du programme 
• Formation et assistance technique* 

* Les facteurs identifiés par un astérisque (*) représentent les composantes clés de la mise en œuvre. 

Composantes clés de la mise en œuvre  
On entend par composantes clés de la mise en œuvre  (implementation drivers)44 les éléments qui 
influencent positivement la réussite d’un programme. Leur présence permet d’augmenter les 
probabilités de succès dans la réplication des programmes. Les composantes clés font référence aux 
capacités, à l’infrastructure et au fonctionnement des organisations et se retrouvent dans 
trois catégories : 
 
1. Composantes clés liées aux compétences : il s’agit des mécanismes pour mettre en œuvre, 

maintenir et offrir une intervention comme prévu afin d’en faire bénéficier les participants au 
programme et la collectivité. Les composantes clés relatives à cette catégorie sont les 
suivantes : 
• sélection du personnel; 
• formation; et 
• coaching. 

 
 
 

                                                      
44 Fixsen et coll. (2013) 
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2. Composantes clés liées aux organisations : il s’agit des mécanismes pour créer et maintenir des 

conditions propices dans lesquelles le programme sera développé et ainsi favoriser la prestation 
de services efficaces. Les composantes clés relatives à cette catégorie sont les suivantes : 
• arrimage avec d’autres réseaux externes et partenariats; 
• mobilisation et engagement de la direction; et 
• système de gestion de l’information à l’appui de la prise de décisions.  

 
3. Composantes clés liées au leadership :  il s’agit des stratégies de leadership à mettre en place 

pour surmonter les différents types de défis. Bon nombre de défis sont liés à l’intégration du 
nouveau programme, et les dirigeants doivent être capables d’adapter leur style de leadership 
(leadership adapté), de prendre des décisions, de fournir des conseils et de soutenir le 
fonctionnement de l’organisation (leadership technique). Les composantes clés relatives à cette 
catégorie sont les suivantes : 
• leadership (adapté et technique). 

 

Figure 4. Composantes clés de la mise en œuvre (adaptation de Fixsen et Blase, 2006) 
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Annexe 4.  Pérennisation des programmes 
La pérennisation est un défi non seulement pour les programmes de prévention du crime, mais aussi 
pour la vaste majorité des programmes offrant des services aux enfants, aux jeunes et aux familles. 
La pérennisation des programmes est une composante essentielle qui a une incidence sur le 
changement à long terme des comportements, mais de nombreux programmes et services sont 
confrontés à de multiples défis. Bon nombre de programmes qui produisent d’excellents résultats 
finissent par disparaître, car ils sont incapables d’obtenir les ressources nécessaires pour poursuivre 
leurs activités. Parmi les programmes fructueux, on relève plusieurs éléments communs 
responsables de leur réussite.   

Par exemple, l’Office of Adolescent Health (OAH)45, au moyen de conversations informelles avec 
les titulaires de subventions, met en lumière plusieurs obstacles à la pérennisation, notamment 
l’obtention de financement; la prestation de services à des populations particulières; la planification 
stratégique et l’établissement des priorités dans la planification de la pérennisation; la participation 
à l’échelle locale; l’établissement et le maintien de partenariats; et l’obtention du soutien des 
administrations locales. En revanche, parmi les réussites dans ces domaines figurent la capacité de 
diversifier les volets de financement; d’adapter les services à des populations particulières; 
d’utiliser des évaluations pour classer les services par ordre de priorité; d’obtenir le soutien de la 
collectivité; et d’accroître la collaboration avec les réseaux locaux. Ces défis et réussites 
correspondent à ceux que l’on trouve au sein des programmes de santé pour les adolescents, mais de 
nombreuses similitudes peuvent être établies avec les programmes de prévention du crime.  

Un cadre et un guide de pérennisation ont été élaborés à partir de recherches approfondies et des 
commentaires des titulaires de subventions de l’OAH. Le tableau ci-dessous présente huit facteurs 
de la pérennisation à prendre en considération ainsi que les clés de réussite pour chacun d’eux.  

  

                                                      
45 L’OAH est un exemple de cadre de pérennisation. Selon le(s)auteurs ou le(s)expert(s), la terminologie relative aux 
facteurs clés de la pérennisation peut varier. Voici d’autres exemples qui peuvent être consultés :  
• Bania et Kandalaft (2013), En quête de durabilité : six stratégies essentielles pour orienter vos démarches.  
• Institute for Educational Leadership (sans date). Building sustainability in demonstration projects for children, youth 

and families (en anglais seulement). 
• The Finance Project (2002), Sustaining Comprehensive Community Initiative – Key Elements for Success (en anglais 

seulement).  
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Tableau 4. Facteurs et clés de la réussite de la pérennisation46 

Facteurs Clés de la réussite 

Planification stratégique  • Commencer à planifier tôt 
• Créer une vision commune avec les partenaires et les 

dirigeants communautaires 
• Incorporer les activités de pérennisation aux opérations 

quotidiennes du programme  
• Créer un plan de pérennisation  
• Incorporer des mesures de réussite au plan de pérennisation  

Évaluation de l’environnement 

 

• Intégrer l’évaluation continue tout au long du cycle de vie du 
programme ou du service  

• Déterminer des secteurs privilégiés pour l’évaluation 
environnementale 

• Utiliser les renseignements recueillis  
Adaptabilité 

 

• Offrir des services correspondant aux besoins de la 
collectivité et rester fidèle au modèle mis en œuvre  

• Créer des possibilités d’innovation et d’utilisation des 
pratiques efficaces  

Obtention du soutien de la collectivité 

 

• Élaborer une approche de communication  
• Faire la promotion du programme et de ses services  
• Communiquer les résulats du programme  par l’entremise des 

dirigeants du programme, des partenaires stratégiques et des 
champions communautaires 

Intégration des programmes et des 
services aux infrastructures locales 

• Simplifier la prestation des services, les politiques et les 
pratiques 

• Intégrer les programmes, les services et les pratiques à 
l’ensemble de la collectivité  

Établissement d’une équipe de leaders  

 

• Repérer des dirigeants internes importants 
• Maintenir la participation des dirigeants organisationnels et 

obtenir leur engagement  
• Déterminer des champions communautaires externes 
• Favoriser le renforcement du leadership  

Partenariats efficaces et stratégiques  

 

• Établir des partenariats stratégiques 
• Évaluer régulièrement les partenariats qui sont sur le point de 

prendre fin  
• Établir une vision commune et solliciter un engagement 

partagé envers la pérennisation  
• Mobiliser les partenaires afin de promouvoir les réussites du 

programme  
• Tirer profit des ressources des partenaires  

Obtention d’un financement de diverses 
sources 

 

• Examiner le budget du programme afin de déterminer les 
activités et les services essentiels 

• Déterminer et chercher des possibilités de financement 
• Élaborer une stratégie pour obtenir du financement  
• Créer un élément budgétaire  
• Renforcer la capacité d’organiser des collectes de fonds et de 

rédiger des demandes de subvention  

                                                      
46 US Department of Health and Human Services, Office of Adolescent Health (2014a, b) (en anglais seulement) 
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